
S’il ne fait aucun doute que les petites 
entreprises locales ont un rôle à jouer 
dans les pays en développement pour 
étendre l’accès à l’eau potable, il ne 
faudrait pas pour autant en faire la 
nouvelle fi gure du « bon modèle » que 
d’aucuns recherchent inlassablement. 
L’hétérogénéité de ces acteurs exige
de se pencher précisément sur leurs 
caractéristiques, leurs logiques 
d’actions et leurs contraintes : autant 
d’éléments à prendre en compte avant 
de les intégrer dans les programmes 
sectoriels. Si le recours aux petits 
entrepreneurs privés n’est pas
la panacée, dans quelles conditions 
représente-t-il une solution adaptée ?  

Les échecs relatifs des grands 
modèles 

Comment améliorer durablement l’accès à l’eau 
potable dans les pays du Sud ? Les multiples ré-
ponses apportées ces trois dernières décennies 
ont affi ché des résultats très inégaux. Malgré les 
avancées obtenues dans plusieurs pays, nous 
sommes encore loin d’avoir atteint l’objectif 
d’universalisation de l’accès à l’eau potable.

Dans les années 1980, les politiques de coopé-
ration dans le domaine de l’eau ont privilégié le 
fi nancement des monopoles publics. Fondées 
sur des logiques de planifi cation technique te-
nant peu compte des attentes des populations, 
ces « politiques de l’offre » visaient à rattraper 
les retards d’équipement dans les villes et les 
villages.

Au tournant des années 1980 et 1990, ces sys-
tèmes de gestion publique ont été dénoncés : 
les défaillances, réelles ou supposées, des ad-
ministrations et des entreprises publiques res-
ponsables des services d’eau ont justifi é d’im-
portantes réformes. De nombreux États ont été 
sommés de se désengager de la gestion des 
services au bénéfi ce d’autres acteurs supposés 
plus effi caces. En zone rurale, les politiques sec-
torielles ont alors pris une orientation « commu-
nautaire » débouchant sur la création de comités 
villageois chargés de gérer les ouvrages. En mi-
lieu urbain, les délégations de service public aux 
multinationales de l’eau se sont multipliées. Ces 
arrangements devaient permettre de profession-
naliser la gestion des services et d’apporter des 
capitaux privés pour l’extension des systèmes.

Ces notes sont destinées à alimenter la réflexion
sur les politiques de développement en se fondant
sur l'expérience du Gret et de ses partenaires.

Fondé en 1976,
le Gret est une 
association
sans but lucratif, 
regroupant des 
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Il soutient des 
processus de 
développement 
durable, en
milieux urbain
et rural, en
s’appuyant sur 
l’équité sociale,
la promotion 
économique et
le respect de 
l’environnement.
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Accès à l’eau potable
Le recours aux petits entrepreneurs du Sud : 
une démarche stratégique mais pas automatique !

petits entrepreneurs de réseau ?) ainsi que les 
forces et les limites des formes d’approvision-
nement existantes (quelles complémentarités 
envisagées ?).

Surtout, elle suppose l’acceptation à la fois sociale 
et politique de la participation d’acteurs privés lo-
caux à la fourniture du service d’eau.

En conclusion

Les petites entreprises de réseau d’eau re-
présentent une alternative intéressante pour 
étendre l’accès à l’eau potable dans les pays 
du Sud, avec un important potentiel pour la 
desserte des petites agglomérations et des 
quartiers défavorisés des grandes villes.

Les initiatives de ces petits opérateurs doivent 
être perçues comme une forme complémen-
taire susceptible d’améliorer en quantité et en 
qualité les taux d’accès à l’eau et non comme 
un substitut aux offres conventionnelles.

La diversité  des petits entrepreneurs de 
réseau d’eau et du cadre dans lequel ils in-
terviennent (gros bourgs vs grandes villes, 
monopole vs concurrence, etc.) implique le 
recours à une variété d’outils et de solutions 
(techniques, fi nancières, juridiques, etc.) dans 
les stratégies de promotion et d’appui.

Les stratégies doivent s’adapter à deux types 
de contexte :

– dans les pays où ces acteurs existent, 
les questions portent sur le contrôle de 
l’activité du petit entreprenariat local, 
leur professionnalisation et la faisabilité 
de répliquer des expériences locales à 
une échelle plus large. La reconnaissance 
de son utilité sociale sur des segments 
du marché de l’eau est un préalable à son 
insertion dans les politiques nationales ;

– dans les pays où ils ne sont pas encore pré-
sents, la question posée est celle des stra-
tégies d'émergence et de leur pertinence. 
On se trouve alors face à des situations 
d'expérimentation à petite échelle où il est 
essentiel d’adapter les modèles proposés 
au public d’entrepreneurs potentiels ainsi 
qu'aux conditions socio-économiques, po-
litiques et institutionnelles locales.

Frédéric Naulet (Gret), naulet@gret.org

 Lexique 

Marchés de niche : vente d’eau aux familles 
les plus pauvres, desserte dans les quartiers 
délaissés, etc.

Hydraulique villageoise : désigne l’ensemble 
des technologies et des ouvrages générale-
ment utilisés pour assurer l’approvisionne-
ment en eau des petites localités rurales 
(puits, forages à motricité humaine, implu-
viums, etc.).

Points d'eau améliorés : comprennent les 
robinets ou les bornes fontaines publiques, 
les puits tubulaires ou forages, les puits pro-
tégés, les sources protégées ou la collecte 
des eaux de pluie.

Systèmes conventionnels : comprennent 
les réseaux d’eau centralisés et intégrés.
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LES CHIFFRES OFFICIELS DE L’ACCÈS
À L’EAU POTABLE

Selon les Nations unies, entre 1990 et 2010,  
un milliard de personnes supplémentaires
a accédé à un point d’eau amélioré.
Les progrès les plus signifi catifs ont été 
enregistrés en Asie où le taux d’accès
a augmenté de 20 % durant cette période.
En revanche, ils sont plus mitigés en Afrique, 
notamment dans la région subsaharienne, 
où plus d’un tiers des personnes est encore 
privé de systèmes adéquats.
Au total, 900 millions de personnes restent 
actuellement exclues de l’accès à des
points d’eau améliorés. Un chiffre qui ne
dit cependant rien sur la durabilité des 
équipements ou la qualité de l’eau fournie.
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Des résultats probants ont été obtenus à cette 
époque sur le plan technique et commercial. Mais 
les échecs rencontrés dans les années 2000 dans 
certaines grandes villes du Sud (Cochabamba,
Tucuman, La Paz, Buenos Aires, etc.) et l’incapacité 
des comités d’eau villageois à survivre à la fi n des 
projets ont fortement mis à mal ces modèles.

Les petites entreprises d’eau : 
derrière les apparences,
un phénomène ancien 

Ces écueils ont conduit les gouvernements du 
Sud et les organisations internationales à consi-
dérer la participation du secteur privé local pour 
l’accès à l’eau. Car si ses initiatives demeurent 
méconnues, le petit entreprenariat a contribué au 
développement d’une gamme non négligeable 
de services d’eau. Parfois présentée comme un 
phénomène nouveau, l’émergence de ces formes 
d’approvisionnement en eau n’est pas récente : 
l’histoire révèle des périodes de cohabitation, plus 
ou moins longues selon les pays, entre ces dis-
positifs et les systèmes conventionnels. 

Dans les quartiers en marge des métropoles, 
dans les villes secondaires ou les bourgs ruraux, 
des entreprises de petite taille interviennent de-
puis de nombreuses années en réponse à des 
demandes locales insatisfaites par les modes 
d’approvisionnement conventionnels. Très épar-
pillées, ces initiatives privées recouvrent une 
large palette de services allant du colportage 
d’eau à domicile, à la gestion de mini-réseaux, 
en passant par l’exploitation de bornes fontaines.

Dans beaucoup de pays, une frange importante de 
la population a recours aux services de ces opé-
rateurs locaux pour satisfaire ses besoins en eau 
(boisson, cuisine, toilette, etc.). Une étude réalisée 
par la Banque mondiale (Kariuki et al., 2005) dans 
50 pays en dénombre plus de 10 000 ! 

Les petites entreprises de réseau 
d’eau sortent du lot

Mais quoi de commun entre un porteur d’eau, 
un fontainier ou un gestionnaire de petit réseau 
d’eau ? Peu de choses si ce n’est que tous ont 
développé leurs activités en occupant des places 
laissées vacantes par les pouvoirs publics et les 
opérateurs offi ciels du réseau défaillant. Les ca-
ractéristiques du service (continu ou irrégulier, 
payant ou gratuit, etc.) tout comme la qualité 
du produit délivré (eau potable ou non) sont en 
effet très hétérogènes. De même, leurs relations 
avec les pouvoirs publics et les usagers peuvent 
être très divers.

permet de fournir des services de qualité parfois 
équivalente aux systèmes conventionnels.

Adapter les stratégies d’appui
à la diversité des contextes 

Prenant naissance dans des environnements 
incertains (faiblesses des institutions locales, 
morcellement urbain, etc.), les petites entre-
prises de réseau d’eau atteignent rarement un 
stade avancé de formalisation : elles ne sont pas 
toujours recensées, faiblement capitalistiques, 
non fi scalisées et juridiquement vulnérables. Par 
ailleurs, leurs niveaux de professionnalisation et 
de prise de risque sont très hétérogènes.

Cette diversité se refl ète dans leur capacité à 
mobiliser des fi nancements, qui varient forte-
ment en fonction du type de service fourni et 
des circonstances socio-économiques locales : 
alors qu’au Laos, certains sont capables d’en-
gager plus de 80 000 euros pour construire un 
petit réseau d’eau, en Mauritanie rares sont les 
entrepreneurs locaux  prêts à investir plus de 
10 000 euros dans cette activité. Néanmoins, 
tous partagent trois contraintes fi nancières : l’in-
vestissement initial est fi nancé majoritairement 
sur fonds propres ; leur capacité de fi nancement 
ne permet pas, en règle générale, d’atteindre 
une couverture totale du service ; et le recours 
à l’endettement formel est faiblement pratiqué. 

Indépendamment de leur taille ou de leur de-
gré de formalisation, les motivations à s’enga-
ger dans le secteur varient. Au premier chef, 
on trouve des motifs d’ordre économique : les 
petits entrepreneurs de réseau d’eau saisissent 

des opportunités d'investissement, en s'inscri-
vant dans des stratégies de spécialisation ou 
de diversifi cation. Mais une analyse plus appro-
fondie laisse apparaître d’autres motifs. Entre 
clientélisme et logique d’ostentation, certains 
cherchent également à acquérir du prestige so-
cial ou à tisser des relations avec les pouvoirs 
publics afi n d’élargir leurs réseaux d'infl uence.

À l’évidence, les stratégies d’appui aux petits en-
trepreneurs de réseau d’eau doivent s’adapter à 
l’hétérogénéité de ces acteurs et à la variété des 
contextes dans lequel ils interviennent. Des solu-
tions différenciées sur le plan technique, fi nancier 
et juridique doivent être conçues pour répondre à la 
diversité des besoins et des contraintes des petits 
entrepreneurs de réseau d’eau.

Un engouement à mieux cadrer

Pendant longtemps, les petites entreprises de 
réseau d’eau qui se développaient spontanément 
ont été considérées comme un problème à ré-
soudre. Au mieux étaient-elles tolérées comme 
solution provisoire en attendant l’extension du 
service formel ou l’amélioration du niveau de vie 
des ménages. C’est seulement vers la fi n des an-
nées 1990 que les organisations internationales 
et les gouvernements du Sud ont commencé à 
reconnaître leur utilité.

Aujourd’hui, dans certains pays, un dialogue com-
mence à s’instaurer avec les pouvoirs publics. 
Il est impératif que ce processus s’intensifi e et 
se prolonge par plus d’efforts d’intégration de 
ces acteurs dans les politiques sectorielles. Car 
pour atteindre des standards de service public, 
on ne pourra pas se contenter des capacités 
d’adaptation des petites entreprises. Des poli-
tiques ambitieuses sont nécessaires, intégrant 
des stratégies d’accompagnement et des dispo-
sitifs de régulation adaptés. Mais dans les pays 
où les petits opérateurs de réseau n’existent pas 
encore, il convient d’agir avec prudence. Pous-
sés par de puissants effets de mode, certains 
espèrent repérer dans les petits entrepreneurs 
de réseau la nouvelle solution de gestion et de 
fi nancement des services. 

Plutôt que de courir après le « bon modèle » qui 
serait applicable partout moyennant quelques 
ajustements, il est préférable dans ces contextes 
de procéder de manière itérative, en commençant 
par des expérimentations.

Une telle posture implique d’analyser rigou-
reusement le tissu d'entrepreneurs locaux, 
les caractéristiques de l'environnement insti-
tutionnel (quelles entraves à l’émergence des

Dans les villes, certains prospèrent sur des 
marchés « de niche » aux côtés des dispositifs 
conventionnels, tandis que d’autres investissent 
sur des segments déjà occupés par les opéra-
teurs formels. En zone rurale, ils peuvent jouir 
d’une situation de monopole tout comme subir 
la concurrence des systèmes d’hydraulique vil-
lageoise.

Parmi tous ces acteurs, les petits entrepreneurs 
de réseau d’eau constituent la catégorie la plus 
prometteuse pour accroître la desserte en eau 
des bourgs et des quartiers sous-équipés. Four-
nissant de l’eau par le biais de petits systèmes en 
réseau, plus ou moins rudimentaires, ils comp-
tent entre 500 et 10 000 clients chacun.

NUMÉRO 3   OCTOBRE 2011

ENTREPRENEURS DÉPENDANTS OU 
INDÉPENDANTS ?

On observe deux types de petits 
entrepreneurs de réseau d’eau. Les uns 
distribuent l’eau en mobilisant la ressource 
auprès de l’opérateur formel ; c’est le cas 
dans la ville de Kampot au Cambodge
où le Gret accompagne depuis deux ans la
Régie des eaux vers la prise en compte
des entrepreneurs informels dépendants.
Les autres exploitent des systèmes 
totalement indépendants en assurant la 
production, la distribution et la gestion 
commerciale comme dans le programme 
Meddea géré par le Gret à Madagascar.

PORTRAITS D'ENTREPRENEURS D'EAU
AU CAMBODGE

Les facteurs sociaux jouent un rôle 
important pour les petits opérateurs d'eau 
du Cambodge. Dans le cadre du projet 
Mirep, trois profi ls types ont pu être établis
selon des critères liés à la motivation. D'abord 
les opérateurs « pionniers » qui priorisent
la modernisation du service et leur 
professionnalisation devant la recherche 
de profi ts élevés. À côté d’eux, on observe 
des opérateurs « pragmatiques », soucieux 
de répondre au mieux à une demande de 
proximité sans investissement superfl u. Enfi n, 
on recense des opérateurs « profi teurs » qui 
pratiquent des tarifs abusifs et rejettent toute 
forme de dialogue avec les pouvoirs publics.

Le potentiel de développement ou d’émergence 
de ces acteurs dépend des trajectoires des pays, 
notamment des fl uctuations de leurs économies, 
et des formes d’entrepreneuriat sous-tendues 
par les cultures locales. Il reste que ce potentiel 
est important dans les pays dotés d’un tissu 
de petites entreprises dynamiques, comme au 
Cambodge où le Gret estime qu’elles pourraient 
desservir entre 10 et 15 % de la population totale.

Pour la desserte des petites agglomérations et des 
quartiers défavorisés, les petits entrepreneurs de 
réseau d’eau présentent des avantages indéniables.

Disposant d’un solide savoir-faire technique et 
d’une certaine capacité d’investissement, ils 
font preuve d’une remarquable adaptation aux 
demandes des ménages. Du fait de leur enraci-
nement local, ils pratiquent constamment des 
ajustements entre le respect de certaines obli-
gations sociales et les impératifs de rentabilité 
de leur activité. Leur fl exibilité d’intervention leur 
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Des résultats probants ont été obtenus à cette 
époque sur le plan technique et commercial. Mais 
les échecs rencontrés dans les années 2000 dans 
certaines grandes villes du Sud (Cochabamba,
Tucuman, La Paz, Buenos Aires, etc.) et l’incapacité 
des comités d’eau villageois à survivre à la fi n des 
projets ont fortement mis à mal ces modèles.

Les petites entreprises d’eau : 
derrière les apparences,
un phénomène ancien 

Ces écueils ont conduit les gouvernements du 
Sud et les organisations internationales à consi-
dérer la participation du secteur privé local pour 
l’accès à l’eau. Car si ses initiatives demeurent 
méconnues, le petit entreprenariat a contribué au 
développement d’une gamme non négligeable 
de services d’eau. Parfois présentée comme un 
phénomène nouveau, l’émergence de ces formes 
d’approvisionnement en eau n’est pas récente : 
l’histoire révèle des périodes de cohabitation, plus 
ou moins longues selon les pays, entre ces dis-
positifs et les systèmes conventionnels. 

Dans les quartiers en marge des métropoles, 
dans les villes secondaires ou les bourgs ruraux, 
des entreprises de petite taille interviennent de-
puis de nombreuses années en réponse à des 
demandes locales insatisfaites par les modes 
d’approvisionnement conventionnels. Très épar-
pillées, ces initiatives privées recouvrent une 
large palette de services allant du colportage 
d’eau à domicile, à la gestion de mini-réseaux, 
en passant par l’exploitation de bornes fontaines.

Dans beaucoup de pays, une frange importante de 
la population a recours aux services de ces opé-
rateurs locaux pour satisfaire ses besoins en eau 
(boisson, cuisine, toilette, etc.). Une étude réalisée 
par la Banque mondiale (Kariuki et al., 2005) dans 
50 pays en dénombre plus de 10 000 ! 

Les petites entreprises de réseau 
d’eau sortent du lot

Mais quoi de commun entre un porteur d’eau, 
un fontainier ou un gestionnaire de petit réseau 
d’eau ? Peu de choses si ce n’est que tous ont 
développé leurs activités en occupant des places 
laissées vacantes par les pouvoirs publics et les 
opérateurs offi ciels du réseau défaillant. Les ca-
ractéristiques du service (continu ou irrégulier, 
payant ou gratuit, etc.) tout comme la qualité 
du produit délivré (eau potable ou non) sont en 
effet très hétérogènes. De même, leurs relations 
avec les pouvoirs publics et les usagers peuvent 
être très divers.

permet de fournir des services de qualité parfois 
équivalente aux systèmes conventionnels.

Adapter les stratégies d’appui
à la diversité des contextes 

Prenant naissance dans des environnements 
incertains (faiblesses des institutions locales, 
morcellement urbain, etc.), les petites entre-
prises de réseau d’eau atteignent rarement un 
stade avancé de formalisation : elles ne sont pas 
toujours recensées, faiblement capitalistiques, 
non fi scalisées et juridiquement vulnérables. Par 
ailleurs, leurs niveaux de professionnalisation et 
de prise de risque sont très hétérogènes.

Cette diversité se refl ète dans leur capacité à 
mobiliser des fi nancements, qui varient forte-
ment en fonction du type de service fourni et 
des circonstances socio-économiques locales : 
alors qu’au Laos, certains sont capables d’en-
gager plus de 80 000 euros pour construire un 
petit réseau d’eau, en Mauritanie rares sont les 
entrepreneurs locaux  prêts à investir plus de 
10 000 euros dans cette activité. Néanmoins, 
tous partagent trois contraintes fi nancières : l’in-
vestissement initial est fi nancé majoritairement 
sur fonds propres ; leur capacité de fi nancement 
ne permet pas, en règle générale, d’atteindre 
une couverture totale du service ; et le recours 
à l’endettement formel est faiblement pratiqué. 

Indépendamment de leur taille ou de leur de-
gré de formalisation, les motivations à s’enga-
ger dans le secteur varient. Au premier chef, 
on trouve des motifs d’ordre économique : les 
petits entrepreneurs de réseau d’eau saisissent 

des opportunités d'investissement, en s'inscri-
vant dans des stratégies de spécialisation ou 
de diversifi cation. Mais une analyse plus appro-
fondie laisse apparaître d’autres motifs. Entre 
clientélisme et logique d’ostentation, certains 
cherchent également à acquérir du prestige so-
cial ou à tisser des relations avec les pouvoirs 
publics afi n d’élargir leurs réseaux d'infl uence.

À l’évidence, les stratégies d’appui aux petits en-
trepreneurs de réseau d’eau doivent s’adapter à 
l’hétérogénéité de ces acteurs et à la variété des 
contextes dans lequel ils interviennent. Des solu-
tions différenciées sur le plan technique, fi nancier 
et juridique doivent être conçues pour répondre à la 
diversité des besoins et des contraintes des petits 
entrepreneurs de réseau d’eau.

Un engouement à mieux cadrer

Pendant longtemps, les petites entreprises de 
réseau d’eau qui se développaient spontanément 
ont été considérées comme un problème à ré-
soudre. Au mieux étaient-elles tolérées comme 
solution provisoire en attendant l’extension du 
service formel ou l’amélioration du niveau de vie 
des ménages. C’est seulement vers la fi n des an-
nées 1990 que les organisations internationales 
et les gouvernements du Sud ont commencé à 
reconnaître leur utilité.

Aujourd’hui, dans certains pays, un dialogue com-
mence à s’instaurer avec les pouvoirs publics. 
Il est impératif que ce processus s’intensifi e et 
se prolonge par plus d’efforts d’intégration de 
ces acteurs dans les politiques sectorielles. Car 
pour atteindre des standards de service public, 
on ne pourra pas se contenter des capacités 
d’adaptation des petites entreprises. Des poli-
tiques ambitieuses sont nécessaires, intégrant 
des stratégies d’accompagnement et des dispo-
sitifs de régulation adaptés. Mais dans les pays 
où les petits opérateurs de réseau n’existent pas 
encore, il convient d’agir avec prudence. Pous-
sés par de puissants effets de mode, certains 
espèrent repérer dans les petits entrepreneurs 
de réseau la nouvelle solution de gestion et de 
fi nancement des services. 

Plutôt que de courir après le « bon modèle » qui 
serait applicable partout moyennant quelques 
ajustements, il est préférable dans ces contextes 
de procéder de manière itérative, en commençant 
par des expérimentations.

Une telle posture implique d’analyser rigou-
reusement le tissu d'entrepreneurs locaux, 
les caractéristiques de l'environnement insti-
tutionnel (quelles entraves à l’émergence des

Dans les villes, certains prospèrent sur des 
marchés « de niche » aux côtés des dispositifs 
conventionnels, tandis que d’autres investissent 
sur des segments déjà occupés par les opéra-
teurs formels. En zone rurale, ils peuvent jouir 
d’une situation de monopole tout comme subir 
la concurrence des systèmes d’hydraulique vil-
lageoise.

Parmi tous ces acteurs, les petits entrepreneurs 
de réseau d’eau constituent la catégorie la plus 
prometteuse pour accroître la desserte en eau 
des bourgs et des quartiers sous-équipés. Four-
nissant de l’eau par le biais de petits systèmes en 
réseau, plus ou moins rudimentaires, ils comp-
tent entre 500 et 10 000 clients chacun.
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ENTREPRENEURS DÉPENDANTS OU 
INDÉPENDANTS ?

On observe deux types de petits 
entrepreneurs de réseau d’eau. Les uns 
distribuent l’eau en mobilisant la ressource 
auprès de l’opérateur formel ; c’est le cas 
dans la ville de Kampot au Cambodge
où le Gret accompagne depuis deux ans la
Régie des eaux vers la prise en compte
des entrepreneurs informels dépendants.
Les autres exploitent des systèmes 
totalement indépendants en assurant la 
production, la distribution et la gestion 
commerciale comme dans le programme 
Meddea géré par le Gret à Madagascar.

PORTRAITS D'ENTREPRENEURS D'EAU
AU CAMBODGE

Les facteurs sociaux jouent un rôle 
important pour les petits opérateurs d'eau 
du Cambodge. Dans le cadre du projet 
Mirep, trois profi ls types ont pu être établis
selon des critères liés à la motivation. D'abord 
les opérateurs « pionniers » qui priorisent
la modernisation du service et leur 
professionnalisation devant la recherche 
de profi ts élevés. À côté d’eux, on observe 
des opérateurs « pragmatiques », soucieux 
de répondre au mieux à une demande de 
proximité sans investissement superfl u. Enfi n, 
on recense des opérateurs « profi teurs » qui 
pratiquent des tarifs abusifs et rejettent toute 
forme de dialogue avec les pouvoirs publics.

Le potentiel de développement ou d’émergence 
de ces acteurs dépend des trajectoires des pays, 
notamment des fl uctuations de leurs économies, 
et des formes d’entrepreneuriat sous-tendues 
par les cultures locales. Il reste que ce potentiel 
est important dans les pays dotés d’un tissu 
de petites entreprises dynamiques, comme au 
Cambodge où le Gret estime qu’elles pourraient 
desservir entre 10 et 15 % de la population totale.

Pour la desserte des petites agglomérations et des 
quartiers défavorisés, les petits entrepreneurs de 
réseau d’eau présentent des avantages indéniables.

Disposant d’un solide savoir-faire technique et 
d’une certaine capacité d’investissement, ils 
font preuve d’une remarquable adaptation aux 
demandes des ménages. Du fait de leur enraci-
nement local, ils pratiquent constamment des 
ajustements entre le respect de certaines obli-
gations sociales et les impératifs de rentabilité 
de leur activité. Leur fl exibilité d’intervention leur 



S’il ne fait aucun doute que les petites 
entreprises locales ont un rôle à jouer 
dans les pays en développement pour 
étendre l’accès à l’eau potable, il ne 
faudrait pas pour autant en faire la 
nouvelle fi gure du « bon modèle » que 
d’aucuns recherchent inlassablement. 
L’hétérogénéité de ces acteurs exige
de se pencher précisément sur leurs 
caractéristiques, leurs logiques 
d’actions et leurs contraintes : autant 
d’éléments à prendre en compte avant 
de les intégrer dans les programmes 
sectoriels. Si le recours aux petits 
entrepreneurs privés n’est pas
la panacée, dans quelles conditions 
représente-t-il une solution adaptée ?  

Les échecs relatifs des grands 
modèles 

Comment améliorer durablement l’accès à l’eau 
potable dans les pays du Sud ? Les multiples ré-
ponses apportées ces trois dernières décennies 
ont affi ché des résultats très inégaux. Malgré les 
avancées obtenues dans plusieurs pays, nous 
sommes encore loin d’avoir atteint l’objectif 
d’universalisation de l’accès à l’eau potable.

Dans les années 1980, les politiques de coopé-
ration dans le domaine de l’eau ont privilégié le 
fi nancement des monopoles publics. Fondées 
sur des logiques de planifi cation technique te-
nant peu compte des attentes des populations, 
ces « politiques de l’offre » visaient à rattraper 
les retards d’équipement dans les villes et les 
villages.

Au tournant des années 1980 et 1990, ces sys-
tèmes de gestion publique ont été dénoncés : 
les défaillances, réelles ou supposées, des ad-
ministrations et des entreprises publiques res-
ponsables des services d’eau ont justifi é d’im-
portantes réformes. De nombreux États ont été 
sommés de se désengager de la gestion des 
services au bénéfi ce d’autres acteurs supposés 
plus effi caces. En zone rurale, les politiques sec-
torielles ont alors pris une orientation « commu-
nautaire » débouchant sur la création de comités 
villageois chargés de gérer les ouvrages. En mi-
lieu urbain, les délégations de service public aux 
multinationales de l’eau se sont multipliées. Ces 
arrangements devaient permettre de profession-
naliser la gestion des services et d’apporter des 
capitaux privés pour l’extension des systèmes.

Ces notes sont destinées à alimenter la réflexion
sur les politiques de développement en se fondant
sur l'expérience du Gret et de ses partenaires.

Fondé en 1976,
le Gret est une 
association
sans but lucratif, 
regroupant des 
professionnels du 
développement 
solidaire.

Il soutient des 
processus de 
développement 
durable, en
milieux urbain
et rural, en
s’appuyant sur 
l’équité sociale,
la promotion 
économique et
le respect de 
l’environnement.
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Accès à l’eau potable
Le recours aux petits entrepreneurs du Sud : 
une démarche stratégique mais pas automatique !

petits entrepreneurs de réseau ?) ainsi que les 
forces et les limites des formes d’approvision-
nement existantes (quelles complémentarités 
envisagées ?).

Surtout, elle suppose l’acceptation à la fois sociale 
et politique de la participation d’acteurs privés lo-
caux à la fourniture du service d’eau.

En conclusion

Les petites entreprises de réseau d’eau re-
présentent une alternative intéressante pour 
étendre l’accès à l’eau potable dans les pays 
du Sud, avec un important potentiel pour la 
desserte des petites agglomérations et des 
quartiers défavorisés des grandes villes.

Les initiatives de ces petits opérateurs doivent 
être perçues comme une forme complémen-
taire susceptible d’améliorer en quantité et en 
qualité les taux d’accès à l’eau et non comme 
un substitut aux offres conventionnelles.

La diversité  des petits entrepreneurs de 
réseau d’eau et du cadre dans lequel ils in-
terviennent (gros bourgs vs grandes villes, 
monopole vs concurrence, etc.) implique le 
recours à une variété d’outils et de solutions 
(techniques, fi nancières, juridiques, etc.) dans 
les stratégies de promotion et d’appui.

Les stratégies doivent s’adapter à deux types 
de contexte :

– dans les pays où ces acteurs existent, 
les questions portent sur le contrôle de 
l’activité du petit entreprenariat local, 
leur professionnalisation et la faisabilité 
de répliquer des expériences locales à 
une échelle plus large. La reconnaissance 
de son utilité sociale sur des segments 
du marché de l’eau est un préalable à son 
insertion dans les politiques nationales ;

– dans les pays où ils ne sont pas encore pré-
sents, la question posée est celle des stra-
tégies d'émergence et de leur pertinence. 
On se trouve alors face à des situations 
d'expérimentation à petite échelle où il est 
essentiel d’adapter les modèles proposés 
au public d’entrepreneurs potentiels ainsi 
qu'aux conditions socio-économiques, po-
litiques et institutionnelles locales.

Frédéric Naulet (Gret), naulet@gret.org

 Lexique 

Marchés de niche : vente d’eau aux familles 
les plus pauvres, desserte dans les quartiers 
délaissés, etc.

Hydraulique villageoise : désigne l’ensemble 
des technologies et des ouvrages générale-
ment utilisés pour assurer l’approvisionne-
ment en eau des petites localités rurales 
(puits, forages à motricité humaine, implu-
viums, etc.).

Points d'eau améliorés : comprennent les 
robinets ou les bornes fontaines publiques, 
les puits tubulaires ou forages, les puits pro-
tégés, les sources protégées ou la collecte 
des eaux de pluie.

Systèmes conventionnels : comprennent 
les réseaux d’eau centralisés et intégrés.
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LES CHIFFRES OFFICIELS DE L’ACCÈS
À L’EAU POTABLE

Selon les Nations unies, entre 1990 et 2010,  
un milliard de personnes supplémentaires
a accédé à un point d’eau amélioré.
Les progrès les plus signifi catifs ont été 
enregistrés en Asie où le taux d’accès
a augmenté de 20 % durant cette période.
En revanche, ils sont plus mitigés en Afrique, 
notamment dans la région subsaharienne, 
où plus d’un tiers des personnes est encore 
privé de systèmes adéquats.
Au total, 900 millions de personnes restent 
actuellement exclues de l’accès à des
points d’eau améliorés. Un chiffre qui ne
dit cependant rien sur la durabilité des 
équipements ou la qualité de l’eau fournie.


